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R.EPRÉSENTANS  DU  PeüPLK, 

Je  tâcherai  d'écarter  , dans  le  développement  de 
mon  opinion , tout  ce  qui  pourroit  exciter  les  passions. 
Bien  qu'on  ait  osé  dire  plusieurs  fois  à cette  tribune 
<ju* il  n'y  avoit  que  les  partisans  de  l'ancien  Directoire 
ou  des  royalistes  déguisés  qui  pussent  combattre  la  pro- 
position que  nous  débattons  , je  veux  bien  même  ne 
pas  relever  cette  assertion,  qui  , au  reste,  ne  prouve 
absolument  rien  qu'un  excès  d’intolérance  qui  touche 
de  bien  près  à la  tyrannie. 

4 A 

ÏBENEWBE&Stf 

WA&Ï/, 


2 

Je  crois  que  la  liberté  doit  rencontrer  encore  bien 
des  obstacles  , et  peut  être  plus  d'une  fois  compro- 
mise avant  de  se  consolider  parmi  nous  : la  suite  mon- 
trera quels  sont  ses  véritables  amis  ; et  j'ose  espérer 
qu'on  me  verra  toujours  au  milieu  d'eux  cherchant  à la 
servir  avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement. 

Je  passe  donc  directement  à l'examen  de  la  ques- 
tion , et  je  considère  sous  un  double  point  de  vue  la 
déclaration  qui  en  est  l'objet.  Peut-elle  être  utile  ) ne 
peut-elle  pas  être  dangereuse  ? 

J’avoue  d'abord  que  la  chose  publique  se  trouve  dans 
un  état  critique  au  dedans  et  au  dehors.  Jusqu'où  va 
le  danger  ? Chacun  le  mesure  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  de  ses  vues , sur  la  nature  et  le  degré  de  ses 
craintes  ou  de  ses  espérances.  J'accorderai , si  l'on  veut, 
qu'il  est  très-grand  > mais  je  demanderai  en  même  temps 
si  la  déclaration  qu'on  sollicite  avec  tant  d'instance 
renferme  en  elle-même  quelque  vertu  occulte  5 quel- 
que chose  de  magique  qui  soit  capable  de  faire  dis- 
paroître  ce  danger  * Certes , plus  je  me  suis  tourmenté 
pour  y découvrir  quelque  chose  de  semblable  , et 
moins  je  l’y  ai  découvert.  Je  vois  bien  que  tout  ici 
gît  dans  l’imagination  de  ceux  qui  attachent  tant  d'im- 
portance à cette  déclaration  ; mais  l'imagination  , sur- 
tout quand  elle  est  exagérée  , ardente  , est  un  fort 
mauvais  guide  pour  un  homme  public  , et  il  vaut  mieux 
aans  doute  qu’il  se  dirige  sur  les  conseils  de  la  raison. 

La  raison  nous  dit  que  déclarer  la  patrie  en  danger 
ce  n'est  pas  changer  la  nature  des  choses  ; ce  n'est  ni 
augmenter,  ni  diminuer  le  mal.  Il  n'y  a là  que  des 
paroles  et  point  d’effets.  Mais , dites-vous  , les  effets 
suivront  bientôt  ; nous  demandons  une  commission  qui 
nous  présente  incessamment  des  mesures  de  salut  pu- 
blic. Çe  n'est  donc  pas  dans  la  déclaration  que  vous 
placez  le  remède , c'est  dans  les  mesures  qui  doivent 
la  suivre.  Nous  vous  demandons  si  ces  mesures  seront 
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inconstitutionnelles , vous  répondez  que  naa  : vous 
vous  voulez  donc  qu'elles  soient  purement  législatives 
et  régulières.  Vous  auriez  mieux  fait  sans  doute  de  les 
présenter  en  même  temps  que  la  motion  d'ordre  , nous 
aurions  mieux  su  à quoi  nous  en  tenir;  mais  puisque 
vous  n'avez  pas  voulu  nous  faire  part  de  vos  vues  parti- 
culières, nous  allons,  prenant  toujours  la  constitution  et 
le  bon  sens  pour  guides  y examiner , d'après  la  nature 
de  nos  périls  , quels  sont  les  moyens  les  plus  propres 
à les  faire  cesser , et  si , pour  y réussir  , il  est  néces- 
saire de  déclarer  la  patrie  en  danger. 

La  République  a des  ennemis  au  dehors  et  au  dedans. 
Ceux  du  dehors  sont  armés  et  nous  font  une  guerre 
ouverte.  Que  faut-il  pour  les  repousser  ? une  force  ar- 
mée suffisante  et  confiée  à des  mains  habiles.  Quel  est 
en  ce  a l’office  du  législateur?  de  décréter  ce  qui  est 
nécessaire  en  hommes  et  en  argent , et  de  laisser  agir 
le  pouvoir  exécutif,  chargé  par  la  constitution  de  pour- 
voir à la  sûreté  de  l'Etat  , de  disposer  de  la  force  ar- 
mée , d'en  nommer  les  chefs  et  d'en  diriger  les  mou- 
vemens.  Or  rien  de  tout  cela  exige-t-il  la  déclaration 
qu'on  nous  demande  ? ne  peut-on  pas  le  faire  sans  elle, 
comme  avec  elle  l Raisonnons  par  comparaison.  En 
1792.,  l’assemblée  législative  déclara  la  patrie  en  dan- 
ger. ( Remarquez  qu'elle  avoir  Elit  auparavant  une  loi 
qui  prescrivoit  ce  qui  devait  avoir  lieu  dans  le  cas  de 
cette  déclaration  , et  qu'ici  on  suit  une  marche  direc- 
tement contraire.  ) Quelle  fut  la  suite  de  cette  décla- 
ration par  rapport  à la  défense  de  l'état  ? d'ordonner 
la  levée  de  85  mille  4°°  homme?  pour  compléter 
l’armée , qui  devoit  être  portée  à 4Â0  mille  hommes. 
Il  est  clair  qu'on  eût  pu  prendre  cette  mesure  sans 
déclarer  la  patrie  en  danger;  et  je  prouverai  bientôt 
qu’en  effet  ce  n'étoit  pas  là  le  but  de  cette  déclaration. 
On  diroit  vainement  qu'elle  servit  beaucoup  à hâter  la 
formation  des  bataillons.  L'assembléç  constituante  avoit 
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fait  lever  , sans  employer  ce  moyen  , un  nombre  plus 
considérable  de-volontaires  nationaux.  La  Convention 
nationale  n’a  jamais  eu  recours  à cette  formule.  Et 
quelle  masse  de  soldats  n a-t-elle  pas  mise  sous  les 
armes  > La  même  observation  est  applicable  à ce  qui 
s’est  fait  depuis , à ce  que  nous  avons  fait  nous- 
mêmes.  Nous  avons  ordonné  une  levée  d’hommes 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  fut  déclarée  en  1792; 
nous  avons  fait  les  lois  de  finance  et  pris  les  autres 
mesures  nécessaires  pour  l’équipement , l’armement  et 
la  solde  de  ces  hommes.  Prétend-on  que  cela  soit 
insuffisant  ? nous  pouvons  y ajouter.  Le  Directoire^,  par 
exemple  , nous  invite  aujourd’hui  à examiner  s'il  no 
conviendrait  pas  d’ordonner  la  levée  de  quarante  mille 
chevaux.  En  supposant  cette  mesure  indispensable  , 
ne  pouvons- nous  la  prendre  sans  déclarer  la  patrie 
en  danger  ? 

En  un  mot , qu’on  en  cite  une  seule  de  cette  na- 
ture qui  ne  puisse  avoir  lieu  sans  cette  déclaration  , 
et  je  suis  prêt  à demander  qu’on  le  fasse  ; mais  s’il  est 
évident  que  , sans  elle  , on  peut  faire  en  ce  genre  tout 
ce  qu’il  y a de  nécessaire  et  d’utile  , pourquoi  la  pro- 
voque-t-on avec  tant  d’instance  > N’est-elle  pas  au  moins 
inutile  , insignifiante  ? ' 

Pour  mieux  le  sentir , envisageons  de  plus  près  notre 
situation  extérieure.  Depuis  quelque  temps  nous  avons 
eu  des  revers  ; on  les  attribue  à la  trahison  : j’accorderai 
qu’elle  y eu  quelque  part , et  je  ne  vois  pas  comment, 
en  déclarant  la  patrie  en  danger  , on  pourrait  nous 
en  garantir  pour  l’avenir  ; mais  même  , abstraction  faite 
de  cette  cause  , ne  pourroit-on  pas  encore  les  expli- 
quer î Ne  doit-on  pas  convenir  que  nous  nous  étions 
beaucoup  trop  étendus , et  que  , pour  garder  notre  ligne 
militaire  , il  eût  fallu  des  forces  bien  plus  considérables. 
Trop  disséminés,  et  par  conséquent  trop  foibles  , nous 
€yons  été  battus  sur  divers  points  par  un  ennemi  qui 


5 

nous  attaqnoit  avec  des  forces  réunies  ; cela  étok  iné- 
vitable. Mais  le  même  inconvénient  l’attend  depuis 
qu’il  est  vainqueur  et  conquérant.  Ajoutons  à cela  que, 
loin  de  nous  faire  aimer  des  peuples  Conquis  , auxquels 
nous  avions  donné  le  nom  très-beau  , mais  aussi  très- 
faux  de  Républiques  alliées  et  indépendantes  , nous 
nous  en  étions  fait  détester  , en  faisant  peser  sur  eux 
un  joug  humiliant  et  onéreux.  Qu’est-il  arrivé?  ils  ont 
reçu  r ennemi  comme  un  libérateur  , et  se  sont  joints 
à lui  pour  nous  expulser.  Ils  sentiront  bientôt,  et  peut-être 
ils  sentent  déjà  que  le  joug  de  l’ennemi  ne  vaut  pas 
mieux  que  le  nôtre  , et  ils  n’auront  pas  moins  d’empres- 
sement à en  être  délivrés  que  de  nous.  Ces  peuples  veu- 
lent être  indépendans  ; cela  n’est  pas  moins  dans  notre 
intérêt  que  dans  le  leur  * et  si  nous  avions  voulu  , si 
nous  voulions  encore  de  bonne-roi  les  placer  dans  cet 
état  , nous  aurions  sur  nos  ennemis  un  très  - grand 
avantage. 

Ces  ennemis  sont  coalisés , et  par  cela  seul  beaucoup 
moins  dangereux.  Il  est  dans  la  nature  de  toute  coa- 
lition , victorieuse  ou  vaincue  , de  se  dissoudre  bien 
vite.  La  petite  république  de  Venise  a résisté  à une  ligue 
formée  des  rois  les  plus  puissans  de  : l’Europe.  Le  roi 
de  Prusse  en  a fait  autant  ; et  sans  aller  chercher  des 
exemples  étrangers , combien  de  fois  la  France  ne  l’a- 
t-elle  pas  fait  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau 
régime?  La  coalition  de  nos  ennemis  n’étoit-elle  pas 
plus  formidable  en  1792  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui , 
puisque  toute  l’Europe  étoit  réellement  conjurée  contre 
nous  ouvertement  ou  secrètement , tandis  que  nous  avons 
maintenant  , même  parmi  les  rois , des  alliés  dont  l'in- 
térêt bien  senti  est  de  nous  rester  fidèles  ? 

D’ailleurs  quand  on  considère  la  coalition  actuelle  , 
n’est-elle  pas  monstrueuse?  les  élémens  qui  la  compo- 
sent ne  sont-il  pas  hétérogènes  ? quelle  diversité  d’in- 
térêts et  de  vues!  quelles  causes  de  dissolution!  comment. 
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se  fait-il  que  cette  coalition  ait  pu  se  former  ! il  faut 
le  dire  avec  franchise:  c'est  par  notre  imprudence,  notre 
cupidité  y notre  aveugle  ambition.  Il  s'est  trouvé  parmi 
nous  des  hommes  qui , oubliant  tous  les  principes  du 
droit  des  gens , de  la  politique  et  de  la  liberté  , en- 
traînés , les  uns  par  un  esprit  faussement  révolutionnaire, 
les  autres  par  un  orgueil  insensé , d'autres  encore  par 
l'amour  du  pillage,  n'ont  su  que  conquérir,  bouleverser, 
ravager  et  enfin  menacer  tous  les  gouvernemens  de  leur 
prochaine  destruction.  Louis  XIV  fut  accusé  d’aspirer 
a la  monarchie  universelle , et  après  de  grands  succès 
il  douta  s’il  pourroit  conserver  son  trône.  Nous  nous 
sommes  conduits  comme  si  notre  projet  étoit  de  ré- 
pubiicaniser  toute  l’Europe  ; et  nous  avons  excité  contre 
nous  une  réaction  puissante,  nous  avons  donné  lieu 
à la  coalition  qui  nous  menace. 

Que  faut  il  faire  pour  la  rompre  , et  terminer  une 
guerre  dont  l’Europe  est  horriblement  fatiguée  1 il  faut 
en  revenir  franchement  au  principe  de  l’indépendance 
réciproque  des  nations , à ceux  de  la  sagesse  et  d’urçe. 
véritable  diplomatie  ; principes  que  nous  avons  pro- 
clamés dès  l’origine  de  la  révolution , qui  n’ont  jamais 
cessé  d’être  dans  le  vœu  du  peuple  français  , et  qui 
sont  dans  son  intérêt  plus  que  dans  celui  de  tout  autre  s 
peuple.  Que  le  Corps  législatif,  |le  Directoire  et  nos 
généraux  respectent  en  cela  la  volonté  nationale , et 
bientôt  nous  aurons  une  paix  non  moins  solide  que 
glorieuse  ; que  le  peuple  français  soit  bien  convaincu 
que  c’est  là  notcre  but  j que  nous  ne  voulons  plus  de 
victoires  que  comrrie  un  moyen  d’y  arriver,  et  il  n’est 
pas  de  sacrifice  qu’il  ne  fasse  encore  volontiers  pour 
prouver  de  nouveau  à l’Europe  qu’on  ne  peut  rien 
contre  lui  par  la  force  des  armes,  et  qu’il  ne  souf- 
frira jamais  qu’on  porte  la  moindre  atteinte  à son  in- 
dépendance et  à sa  souveraineté. 

Le  peuple  français  est  destiné  3 par  la  nature  et  son 
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propre  caractère  , à jouer  le  premier  rôle  sur  la  scène 
du  monde  j il  n’a  besoin  que  d’un  gouvernement  con- 
venable et  de  gouvernant  éclaires  et  sages.  La  vraie 
liberté  est  dans  son  intérêt  comme  dans  son  besoin. 
Peu  lui  importe  la  manière  dont  les  autres  peuples  se 
gouvernent  : qu’il  se  contente  du  gouvernement  qu’il 
s’est  donné , et  qu’il  a seul  le  droit  de  modifier  à son 
gré  ; qu’il  se  borne  à la  culture  de  son  sol , à l’exer- 
cice de  son  industrie  *,  qu’il  soit  modéré  et  juste  à T 
l’égard  des  autres  peuples , et  il  en  sera  respecté,  chéri  > 
il  en  sera  l’heureux  arbitre , quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
nature  de  leur  gouvernement. 

Avec  un  tel  système  , avec  du  courage  et  quelque 

{>atience  nous  enlèverons  bientôt  à l’Angleterre  tous 
es  prétextes  avec  lesquels  elle  soulève  contre  nous  les 
autres  peuples  *,  nous  romprons  la  coalition  des  puis- 
sances, et  nous  arriverons  à une  paix,  glorieuse  et  du- 
rable : et  certes , pour  obtenir  ce  résultat , il  est  fort 
inutile  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 

Cette  déclaration  a’est  pas  moins  superflue  sous  le 
rapport  des  précautions  à prendre  contre  les  périls  de 
l’intérieur.  Ceux  qui  nous  frappent  le  plus  , sont  les 
rassemblemens  armés  qui  ont  eu  lieu , et  qui  peuvent 
encore  se  renouveler  dans  quelques  parties  de  la  Répti- 
bli  que.  D’abord  , il  est  clair  que  si  pour  les  écarter  „ 
la  déclaration  dont  nous  parlons  étoit  nécessaire  , il 
faudroit  la  restreindre  aux  lieux  ou  règne  la  fermen- 
tation , et  ne  pas  l’étendre  à toute  la  République  , dont 
la  presque  totalité  est  dans  un  état  paisible.  En  second 
lieu , l’expérience  démontre  que  la  précaution  extraor- 
dinaire à laquelle  on  attache  tant  d’importance  est 
complètement  inutile  , puisque  sans  elle  les  rassemble- 
niens  armés  ont  été  ou  sont  par-tout  dissipés.  Par-tout 
les  citoyens  , ceux  même  qu’on  regardok  comme  susT 
pects  y se  sont  réunis  , à la  voix  des  autorités  consti- 
tuées , et  ont  marché  contre  les  rebelles.  C*e$t  un  fait 
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dont  chaque  jour  retentit  notre  tribune  , et  qui  prouve 
que  le  législateur  n’a  pas  besoin  de  sonner  le  tocsin 
dans  toute  la  République  pour  détruire  les  tentatives 
armées  qui  peuvent  éclater  sur  quelques  points. 

Y eût-il  jamais  une  guerre  intestine  plus  acharnée 
et  plus  formidable  que  celle  de  la  Vendée  ? Comment 
s’y  est-on  pris  pour  l’éteindre  ? est-ce  en  déclarant  la 
patrie  en  danger  ? Non  : cette  idée  ni  vint  pas  même 
à l’esprit  des  pacificateurs  de  ce  malheureux  pays. 

Quant  aux  malveillans  qui , sans  se  constituer  en 
rassemblemens , travaillent  et  agitent  l’intérieur  par  des 
manœuvres  secrètes  et  des  efforts  isolés , que  peut  contre 
eux  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  > rien  assu- 
rément. On  ne  peut  les  déjouer  que  par  des  lois  vigou- 
reuses et  sages,  que  par  une  administration  qui,  ren- 
dant le  peuple  heureux  , ferme  tout  accès  auprès  de 
lui  aux  insinuations  des  partisans  de  l’ancien  régime. 

Combien  de  lois  n’avons-nous  pas  sur  cette  matière  * 
nous  en  avons  peut-être  trop*,  peut-être  même  en 
avons  - nous  d’impoîitiques , qui  produisent  un  effet 
contraire  à celui  qu’on  en  attendoit.  Quoi  qu’il  en 
soit  , il  doit  être  évident  qu’il  n’y  a aucune  espèce 
de  mesure , soit  législative  , soit  administrative  , né- 
cessaire au  rétablissement  et  au  maintien  de  l’ordre 
public  qu’on  ne  puisse  très- bien  prendre  sans  déclarer 
îa  patrie  en  danger  , et  qu’ainsi  , relativement  au- 
çfedans  comme  au-dehors , cette  déclaration  est  com- 
plètement inutile.  • 

Si  elle  est  inutile  , si  elle  ne  peut  produire  aucune 
espèce  de  bien  qu’on  ne  puisse  faire  également  sans 
elle  , cela  seul  suffit  pour  que  nous  en  rejetions  la 
proposition  ; car , sans  doute  , on  conviendra  que  le 
législateur  ne  doit  rien  faire  que  de  nécessaire  et  d’utile: 
mais  je  veux  aller  plus  loin  , je  veux  démontrer  que 
là  déclaration  de  la  patrie  en  danger  seroit  avilissante 
j>QU r nous  3 et  dangereuse  pour  la  chose  publique* 
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Pour  faire  face  aux  périls  qui  le  menacent  5 le  peuple 
français  a des  forces  suffisantes  , et  même  plus  que 
suffisantes  ; on  ne  peut  le  nier.  Oui , nous  , dit-on  5 mais 
il  n'a  pas  la  volonté  suffisante.  Vous  prétendez  donc  qu'il 
consent  à être  subjugué  , avili , tourmenté  , déchiré 
dans  tous  les  sens  ? Si  telle  étoit  votre  idée  , vous  seriez 
peu  dignes  d’être  les  représentons  du  peuple  français  ^ 
c’est-à-dire  du  peuple  le  plus  généreux  , le  plus  fier  , 
le  plus  avide  de  gloire  et  de  bonheur  qu’il  y ait  sur 
la  terre.  Mais , insistez-vous , il  n’a  plus  pour  la  liberté 
le  même  enthousiasme  qu’il  avoir  au  commencement 
de  la  révolution  ; il  faut  donc  réveiller  cet  enthou- 
siasme , et  rien  n’est  plus  propre  à le  faire  que  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger.  Voila  ce  que  vous 
soutenez  , et  je  11e  doute  pas  que  ce  ne  soit  de  très- 
bonne  foi.  Examinons  donc  cette  idée  sous  tous  ses 
rapports. 

J’avoue  que  l’élan  qui  éclata  dans  la  nation , an 
Commencement  de  la  révolution  , n’est  plus  ni  si  vif, 
ni  si  général , et  il  est  facile  d’en  appercevoir  les 
causes.  Cet  élan  étoit  inspiré  par  l’amour  de  la  liberté  , _ 
et  plus  encore  peut  - être  parla  haine  que  l’on  avoir 
pour  les  classes  ci  - devant  privilégiées  5 haine  qui 
s’augmentoit  en  raison  de  leur  injuste  et  opiniâtre  résis- 
tance. Mais  d’abord  , cet  amour  de  la  liberté  étoit 
plus  ardent  qu’éclairé  ; on  ne  sentoit  pas  assez  que  la 
vraie  liberté  est  inséparable  de  l’ordre , et  n’exist©  que 
par  la  foi  ; on  la  confpndoit  trop  souvent  avec  la 
licence.  C’étoit  plutôt  chez  beaucoup  de  citoyens  une 
passion  aveugle  qu’un  sentiment  bien  réglé.  En 
second  lieu , cette  haine  contre  les  ci-devant  privilé- 
giés. fut  souvent  portée  trop  loin,  et  appliquée  à 
beaucoup  trop  de  monde. 

Des  royalistes  perfides,  des  démagogues  forcenés 
abusèrent  de  ces  dispositions  du  peuple  pour  l’exas- 
pérer , pour  le  jeter  dans  les  excès  et  la  confusion  , pour 
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amener  enfin  et  faire  durer  trop  long-temps  ce  régime 
absurde  qu'atroce  de  1793  ; régime  dont  Oja 
toujours  trop  , quand  on  ne  le  fera  que  par 
esprit  de  vengeance  , pour  réveiller  les  haines  et 
s'immoler  des  victimes  3 mais  dont  on  ne  parlera 
jamais  assez  , quand  on  le  fera  par  esprit  de  sagesse 
et  de  prévoyance , et  dans  le  dessin  d'en  prévenir  te 
retour  , et  même  l'apparence. 

Le  peuple  , instruit  par  ce  régime , réfléchissant  sur 
les  causes  qui  l'ont  amené  et  les  malheurs  de  toute 
espèce  qu'il  a produits  et  dont  il  se  ressent  encore  , 
n'est  plus  ce  qu’il  étoit  auparavant  ; je  le  crois  bien  , 
certes  ce  n est  point  un  mal  -,  c'en  seroit  un  sans 
doute  3 s'il  avoit  pris  en  haine  la  vraie  liberté  , s'il 
oublioit  sa  gloire  , sa  dignité  , le  soin  de  sa  propre 
conservation.  Mais  quel  seroit  l'homme  assez  injuste , 
abject  pour  soupçonner  le  peuple  français  de  cet 
de  dégradation  ? A la  vérité , il  déteste  l'exagé- 
5 les  excès  , les  abus  de  la  liberté  * mais  c'est 
qu'il  connoît  mieux  la  liberté , c'est  qu’il  sent  davan- 
tage le  besoin  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  5 il  s'é- 
pouvante au  nom  de  grandes  mesures  -,  de  mesures  de 
public , parce  qu'il  se  rappelle  très-bien  qu'elles 
ne  furent  jamais  pour  lui  que  des  mesures  de  ruine 
publique.  Mais  qu'on  lui  donne  des  lois  sages  et  ap- 
propriées à ses  besoins , et  il  s'y  soumettra  avec  un 
respectueux  empressement  : il  ne  veut  plus  àe. gouver- 
nement révolutionnaire  \ mais  il  demande  à grands  cris 
d'être  gouverné  d'une  manière  fixe  et  constitution- 
nelle ; il  se  défie  beaucoup  des  hommes  qui  , toujours 
inquiets  etturbulens,  parlent  sans  cesse  de  le  réveiller 
et  de  le  mettre  en  mouvement  , de  ceux  qui  , voulant 
toujours  le  sauver  , lors  même  qu'il  ne  court  aucun 
danger,  ne  peuvent  pas  même  imaginer  une  idée  nou- 
velle qui  puisse  encore  le  tromper , rabâchant  sans 
des  mots  usés  ou  efFravans , sur -tout  dans  leur. 


bouche  *,  et  ne  sachant  que  reproduire  tout  ce  qui  à 
été  inventé  pour  son  tourment  dans  les  temps  de  la 
démagogie  par  des  hommes  dont  ils  ne  sont  plus  que 
les  mauvaises  doublures.  Mais  il  se  confie  volontiers 
aux  citoyens  éclairés  et  sages  qui  , consultant  ses  be- 
soins et  ses  vœux  , se  montrent  disposés  à combattre 
le  retour  de  la  licence  et  de  la  confusion  , à faire  res- 
pecter les  lois  et  les  magistrats , à lui  procurer  enfin 
la  jouissance  de  la  vraie  liberté. 

Le  peuple  français  ne  veut  plus  être,  conquérant , 
mais  il  ne  veut  pas  être  conquis  ; il  ne  veut  plus  sa- 
crifier son  sang  et  ses  trésors  pour  donner  à d’autres 
peuples  un  gouvernement  et  un  genre  de  liberté  quil 
n’a  pas  droit  de  leur  donner  et  dont  ils  ne  veulent  peut- 
être  pas  : mais  il  ne  souffrira  pas  non  plus  qu’on  porte 
la  moindre  atteinte  à l’exercice  de  sa  souveraineté  ; 
en  un  mot,  il  veut  vaincre  encore,  si  cela  est  néces- 
saire, pour  avoir  la  paix,  mais  il  ne  veut  plus  vaincre 
que  pour  l’avoir. 

Telle  est  la  disposition  générale  du  peuple  français, 
disposition  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens 
et  de  la  vraie  diplomatie  , disposition  ennemie  de  toute 
idée  exagéré , de  toute  mesure  révolutionnaire  et  dé- 
sorganisatrice  , mais  très -favorable  à rétablissement  et 
à la  marche  d’un  gouvernement  sage  , ainsi  qu’aux 
vues  raisonnées  de  toute  espèce  d’amélioration  dans 
la  chose  publique. 

Voyons  maintenant  , d’après  cette  disposition  bien 
constante  de  la  nation  française,,  l’effet  moral  que 
peut  produire  sur  elle  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger.  Les  peuples  , plus  encore  que  les  individus  , 
se(  conduisent  par  les  préjugés,  les  habitudes,  par  le 
souvenir  des  biens  et  des  maux  qu’ils  ont  réellement-' 
éprouvés.  Si  une  mesure  déjà  employée  a été  suivie 
de  grands  événemens , l’idée  de  ces  événemens  se  lie 
naturellement  à celle  de  la  mesure , comme  l’idée  des 
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effets  se  lie  à celle  de  leur  cause  > et  cette  liaisôn  de- 
vient si  forte  qu'il  est  impossible  de  proposer  de  nou- 
veau la  mesure  sans  réveiller  en  même  temps  le  sou- 
venir de  ses  suites  et  sans  ébranler  vivement  l'imagina- 
tion  qui  en  a été  frappée. 

Or,  quelles  ont  été  les  suites  de  la  déclaration  faite 
1792  de  la  patrie  en  danger  > beaucoup  d'agita- 
tion dans  les  esprits  , beaucoup  de  troubles , et  enfin 
le  renversement  du  gouvernement  établi.  Déjà  le  pou- 
voir exécutif  avoit  été  dépouillé  de  sa  garde,  déjà  le 
palais  du  roi  avoit  été  inondé  par  une  multitude  em- 
portée et  menaçante  5 à laquelle  il  n'avoit  échappé 
qu'à  peine  5 déjà  la  plupart  de  ses  prérogatives  avoient 
été  fortement  attaquées , quand  on  proposa  de  dé- 
clarer la  patrie  en  danger.  On  vit  clairement  que 
cette  mesure  étoit  dirigée  contre  le  pouvoir  exécutif; 
on  ne  s'y  trompa  pas  dans  le  public  ; on  ne  le  déguisa 
pas  dans  l'Assemble  nationale  5 témoin  , entre  beau- 
coup d'autres  discours  , ce  paragraphe  de  celui  que 
fit  Vergniaud  sur  cette  question  même  ; discours  qui 
entraîna  l'Assemblée  , et  fit  prononcer  le  décret.  O roi  ! 

( s'écrioit  l'orateur  ) qui  sans  doute  ave%  cru  avec  le 
tyran  Lysandre  y que  la  vérité  ne  valoit  pas  mieux  que  le 
mensonge  i et  qu’il  falloit  amuser  les  hommes  par  des  ser- 
mens  y comme  on  amuse  les  enfans  avec  des  hochets  ; qui 
n’  ave % feint  d’aimer  les  lois  que  pour  parvenir  à la 
puissance  qui  vous  servifoit  à les  braver  y la  constitution  , 
îour  qu’elle  ne  vous  précipitât  pas  du  trône  où  vous 
besoin  de  rester  pour  la  détruire  ; la  nation  , que  pour 
assurer  le  succès  de  vos  perfidies  y en  lui  inspirant  de 
la  confiance  : pensez-vous  nous  abuser  aujourd’hui  avec 
d’hypocrites  protestations  y nous  donner  le  change  sur  la 
cause  de  nos  malheurs  y par  l’artifice  de  vos  excuses  et  l’au- 
dace de  -vos  sophismes  y etc. 

L'orateur  finiasoit  par  dire  an  roi  : Vous  n’êtes  plus 
Tien  pour  cette  constitution  que  vous  ave%  si  indignement 


violée  , pour  ce  peuple  que  vous  ave%  si  lâchement  trahi . 

Les  royalistes  étoient  tellement  convaincus  que  cette 
mesure  regardoit  le  roi  lui  - même , qu’ils  s’efforcèrent 
de  le  soustraire  à ses  ennemis  ; mais  ils  n’en  eurent 
pas  le  temps  : les  questions  de  la  suspension  et  de  la 
déchéance  qui  suivirent  la  déclaration  ©e  la  patrie  ed 
danger,  enflammèrent  tellement  les  esprits,  et  le  tor- 
rent devint  si  violent,  qu’au  bout  de  quelques  jours 
il  renversa  le  monarque  et  la  monarchie. 

On  nous  répond  que  ce  n’étoit  pas  là  le  but  de  ceux 
qui  déclarèrent  la  patrie  en  danger.  Je  le  crois , puis- 
que, quelques  jours  après  le  décret,  la  même  Assem- 
blée protesta , à l’unanimité , qu’elle  exécrait  également 
la  République  et  les  deux  Chambres . Mais  quand  j’aC- 
corderois  que  cette  protestation , bien  sincère  assuré- 
ment de  la  part  de  l’immense  majorité , l’étoit  aussi 
de  la  part  des  chefs  de  l’opposition  ; quand  je  regar- 
derois  comme  de  vaines  forfanteries  les  déclarations- 
contraires  , faites  après  l’événement  , par  les  auteurs 
des  grandes  mesures  qui  amenèrent  cet  événement , 
qu’en  résulteroit-il  ? Un  argument  à fortiori  contre  ceux 
qui  nous  proposent  aujourd’hui  la  première  et  la  plus 
solemnelle  de  ces  mesures.  En  effet  l’impulsion  une 
fois  donnée  devint  irrésistible  ; elle  alla  bien  au-delà 
du  but  qu’on  s’étoit  proposé  ; elle  entraîna  ses  pro- 
pres auteurs  ; elle  désorganisa  tout  ; elle  renversa 
tout. 

Et  voilà  ce  que  la  nation  n’a  point  oublié  *,  voilà 
ce  qui  la  frappée  si  fortement,  que  les  idées  de  trou- 
ble et  de  destruction  sont  inséparablement  liées  dans  son 
imagination  à celle  de  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger.  Renouveler  aujourd’hui  cette  déclaration  , 
c’est  donc  lui  présenter  un  avenir  de  désordre  et  de 
bouleversement  ; c’est  le  jeter  dans  la  consternation  et 
le  désespoir. 

Et  cet  effet  sera  d’autant,  plus  inévitable  , que  notre 
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situation  est  bien  différente  de  celle  de  1792 , et  qu'au- 
cun des  motifs  allégués  en  faveur  de  cette  déclaration 
ne  peut  être  mis  en  avant  aujourd'hui. 

Que  disoit-on  contre  le  pouvoir  exécutif  d’alors  ? 
qu’au  moment  où  les  armées  avoicnt  obtenu  des  succès 
sur  le  territoire  ennemi , elles  avaient  eu  ordre  de  le 
quitter  ; qu’au  moment  où  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens menaçoient  d’une  invasion  , 011  suspendoit  le 
mouvement  des  armées  qui  dévoient  couvrir  nos  fron- 
tières ; qu’au  moment  où  la  coalition  des  prêtres  inser- 
mentés s’agitoit  avec  le  plus  de  violence , le  roi  s’op- 
posoit  aux  mesures  répressives  ordonnées  contre  eux 
par  le  législateur  ; qu’il  s’étoit  également  opposé  aux 
mesures  militaires  jugées  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
royaume  > que  c’étoitr  en  son  nom  que  se  faisoient 
les  rassemblemens  armés  qui  menaçoient  la  France  , 
rassemblemens  composés  des  ci-devant  gardes  du  roi , 
de  tous  ses  partisans  déclarés , excités  et  commandés 
par  les  chefs  de  sa  famille  ; qti’enfin  la  cour  étoit  le 
Foyer  de  direction  et  d’activité  de  tous  les  complots 
contre-révolutionnaires* 

Voilà  ce  qu’on  disoit  dans  le  public  et  à la  tribune 
pationale  : et  c’étoit  la  vérité.  Il  étoit  donc  naturel 
qu’on  cherchât  une  mesure  non  sujette  au  veto  royal  , 
une  mesure  capable  d’échauffer  les  esprits,  de  soulever 
le  peuple , d’épouvanter  la  cour , et  d’abattre  le  pou- 
voir exécutif. 

Mais  aucune  de  ces  raisons  existe  - 1 - elle  aujour- 
d’hui > Le  pouvoir  exécutif  est-il  le  même  > n’est  - il 
pas  d’une  nature  différente  ? n’a-t-il  pas  un  intérêt 
opposé?  Est-il  un  moyen  constitutionnel  et  législatif, 
utile  à la  chose  publique  , qu’il  puisse  empêcher  ? N’avez- 
vous  pas  ceux  de  le  faire  marcher , s’il  étoit  négligent, 
de  le  punir  , s’il  étoit  coupable  \ Les  individus  aux- 
quels il  est  confié  n’ont-iis  pas  été  choisis  tout  ré- 
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cemment  par  vous  ? N*avez  - vous  pas  repris  toute 
votre  force  constitutionnelle  ? 

Et  c'est  dans  ce  moment  que  vous  proposez  une 
mesure  qui , dans  Y opinion  publique  , ne  rappelle  que 
des  idées  de  trouble  et  de  subversion  ! Comment  vou- 
lez-vous qu'on  n’en  soit  pas  généralement  effrayé  ? 
Est-ce  là  le  moyen  de  ranimer  la  confiance  et  l'es- 
poir, de  relever  l'esprit  public,  de  faire  payer  les 
impôts  , de  faire  partir  les  conscrits?  Vous  voulez; 
effrayer  les  royalistes,  et  vous  leur  déclarez  que  la 
République  est  en  danger!  Vous  voulez  relever  le 
courage  des  républicains , et  vous  leur  apprenez  que 
la  royauté  est  prête  à les  engloutir!  Vous  voulez  sau- 
ver la  patrie,  et  vous  lui  dites  qu’elle  va  périr  ! Que 
diriez-vous  d’un  médecin  qui , après  avoir  fait  prendre 
à son  malade  les  remèdes  analogues  à sa  maladie  , 
au  lieu  d’en  attendre  le  salutaire  effet,-  et  de  l’exciter 
à la  confiance , tueroit  son  imagination , en  lui  pré- 
sentant comme  unique  moyen  de  salut  un  breuvage 
que  celui-ci  ne  regarderait  que  comme  le  breuvage 
de  la  mort  > d’un  général  qui , au  lieu  de  réveillée 
dans  ses  soldats  les  passions  nobles  et  généreuses , au 
lieu  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  s’assurer 
la  victoire , feroit  sonner  dans  son  armée  le  tocsin  de 
la  peur,  et  la  conduiroit  au  combat,  tremblante  et 
découragée  ? Ah , ce  n’est  pas  ainsi  que  doivent  se 
conduire  les  représentais  du  peuple  français.  Jamais 
ce  peuple  ne  sera  en  danger,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors  , que  quand  il  aura  des  chefs  indignes  de  lui. 
Sa  force  est  immense , et  son  courage  est  au-dessus 
de  sa  force.  Sachons  exciter  ce  courage  , rallions  les 
esprits  par  la  sagesse  de  nos  vues , parlons  à la  nation 
un  langage  qui  lui  convienne  , soyons  dignes  de  notre 
mission  ; et  la  patrie  n’est  point  en  danger.  Déclarer 
quelle  y est,  n’est-ce  pas  réellement  l'y  mettre?  N’est-ce 
pas  proclamer  notre  opprobre  ? 
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Mais , s’écrie- t-on  , pouvez-vous  vous  sauver  sans 
îe  peuple  ? Dans  les  gouvernemens  monarchiques , tout 
dépend  des  gouvernails  i mais  dans  les  républiques , on 
marcher  qu’avec  le  peuple , c’est  la  force  po- 
qui  fait  la  sûreté  commune.  C’est  ainsi  qu’on 
dans  les  républiques  anciennes , et  sur-tout 
orne,  ou,  dans  les  grands  dangers  , le  magistrat 
reccuroit  toujours  au  peuple,  et  le  mettcit  en  mou- 
vement. Imitons  cet  exemple , appelons  le  peuple  à 
lui-même,  et  disons-lui  : Leve^vous  y et  reste % 
ar  vous  êtes  en  danger. 

:ertes  de  grands  mots  , des  mots  souvent  env- 
ie cours  de  la  révolution  j et  sur-tout  dans 
les  momens  de  troubles  et  de  boulversement.  Com- 
ment se  fait-il  quaujourd’hui  où  nous  n’avons  plus 
besoin  que  de  conservation  et  d’ordre,  on  ait  encore 
recours  à ces  violentes  excitations?  Ce  ne  sont  pas  là, 
dites-vous  , des  moyens  révolutionnaires  ; ils  sont  ana- 
logues à la  nature  de  notre  gouvernement , le  patrio- 
tisme les  inspire , et  la  raison  les  approuve.  Qu’un  pa- 
triotisme ardent,  exagéré  les  inspire  , c’est  ce  que  je 
ne  veux  pas  contester  ; mais  que  la  raison  les  ap- 
prouve , c’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Plaçons  l’homme  un  moment  hors  de  l’état  social  : 
isolé  , sauvage  , errant , quelle  est  sa  garantie  , soit 
pour  sa  sûreté,  soit  pour  ses  moyens  d’existence?  Il 
clair  qu’il  ne  peut  en  avoir  d’autre  que  sa  force 
personnelle.  Obligé  de  lutter  souvent  et  d’être  incessam- 
ment en  garde,  soit  contre  ses  semblables^  soit  contre 
une  foule  d’animaux,  il  faut  qu’il  soit  toujours  levé  y 
toujours  debout ^ 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’état  social  : l’homme 
s’y  dépouille  d’une  partie  de  ses  ressources  naturelles 
et  acquises , et  par  ce  sacrifice  il  a droit  a la  garantie 
de  ce  qui  lui  reste  en  propre.  La  nature  et  l’étendue 
sacrifice  de  chacun  sont  réglées  par  les  lois  dont 
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l’exécution  est  confiée  à des  magistrats.  Le  devoir  de 
ceux-ci  étant  de  veiller  constamment  au  maintien  de  la 
garantie  promise  à chaque  individu , il  Faut  qu’ils  soient 
vigilans  et  toujours  ^debout.  Et  c’est  parce  qu’ils  sont 
commis  pour  être  toujours  debout  que  le  peuple  doit 
être  constamment  assis , c’est-à-dire  se  livrer  paisible- 
ment aux  occupations  de  son  choix,  et  jouir  paisible- 
ment du  fruit  c!e  ses  occupations. 

S’il  est  menacé  dans  sa  sûreté  extérieure;  si  ses  voisins 
lui  font  la  guerre  , il  ne  peut  repousser  ce  danger  qu’en 
lui  opposant  une  force  armée  suffisante  : il  doit  donc 
mettre  sur  pied  le  nombre  nécessaire  de  soldats.  Ces 
soldats  sortent  de  l’état  ordinaire  des  citoyens  ; ils  ont , 
comme  les  magistrats,  une  mission  spéciale  qui,  les 
chargeant  de  la  sûreté  commune , exige  aussi  qu’ils  soient 
toujours  levés  et  toujours  debout . Mais  par  cela  même 
qu’ils  sont  dans  cet  état  habituel  de  vigilance  et  d’ac- 
tion , le  reste  du  peuple  qui  les  a constitués  ses  défenseurs 
doit  encore  rester  assis . 

En  raisonnant  d’après  la  nature  des  choses , d’après 
le  principe  inné  , indestructible , de  l’amour  de  soi , mo- 
bile essentiel  des  individus  et  des  peuples , le  sacrifice 
de  chaque  membre  de  la  société  étant  le  moindre 
possible,  il  est  clair  que  quand  les  lois  sont  justes  et 
et  les  magistrats  fidèles  à leurs  devoirs,  il  doit  régner 
pour  chaque  individu , et  pour  le  corps  entier  du  peuple , 
la  plus  grande  étendue  de  repos,  de  sécurité,  de  liberté 
dans  tous  les  genres  ^ c’est-à-dire  en  d’autres  termes 
que  le  meilleur  des  gouveniemens  est  celui  où  le  ma- 
gistrat et  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  et 
d’agir  pour  le  peuple  sont  le  plus  constamment  debout^ 
et  où  par  conséquent- le  peuple  est  le  plus  constamment 
assis , soit  en  temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre  ; 
et  qti’ainsi  là  où  les  magistrats  ne  cessent  de  le  mettre 
en  mouvement  et  de  lui  crier  leve^-vous  et  soyc%  de- 
bout 3 ces  magistrats  vont  contre  leurs  devoirs , com-t'e 
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le  but  de  la  société  : ce  ne  sont  plus  des  magistrats,' 
Ce  ne  sont  que  d'insensés  on  perfides  désorganisateurs. 

Faisons  l'application  de  ces  idées  aux  républiques 
anciennes  qu'on  nous  a citées  pour  modèle,  et  à notre 
république.  Chez  les  anciens , le  nombre  des  citoyens 
( en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  politique) 
étoit  bien  inférieur  à celui  des  individus  qui  composoient 
l'état.  Un  homme  libre  en  supposoit  presque  toujours 
dix  et  souvent  plus  qui  ne  l'étoient  pas,  et  même  entre 
les  citoyens  il  y avoit  des  différences  et  des  inégalités 
de  droits.  Ceux  qui  n'étoient  pas  citoyens,  c’est-à-dire 
les  esclaves  > ceux  qui  n'avoient  qu’une  part  plus  ou 
moins  petite  à l’exercice  des  droits  politiques,  et  qui, 
comme  tels , étoient  rejetés  dans  les  classes  inférieures 
de  la  cité,  composoient  le  corps  de  l’État,  habituelle- 
ment occupés  aux  travaux  de  l’agriculture , aux  arts  mé- 
caniques , à ceux  du  commerce  et  de  l’industrie,  à la 
plupart  même  des  arts  que  nous  appelons  libéraux.  Les 
hommes  vraiment  libres , lesquels  ne  formoient  que  la 
foible  minorité , étoient  les  seuls  qui  composassent  la 
cité , les  seuls  dans  lesquels  la  souveraineté  fut  concen- 
trée , les  seuls  par  conséquent  qui  exerçassent  le  pouvoir 
législatif^  les  seuls  qui  fussent  éligibles  aux  places  de  la 
magistrature , et  les  seuls  aussi  qui  constituassent  la  force 
armée.  Quand  la  classe  des  citoyens  étoit  organisée 
démocratiquement , et  qu’elle  exerçoit  les  droits  poli- 
tiques qu’elle  s étoit  attribués  , elle  étoit  totalement 
debout . Hors  de  là  il  n’y  avoit  que  le  magistrat  qui  le 
fut  ; mais  ce  qui  est  à remarquer , c’est  que  lors  même 
que  la  classp  entière  des  citoyens  étoit  debout , le  grand 
corps  de  l’Etat,  la  classe  ouvrière  étoit  assise . Voilà 
comment  les  choses  alloient  dans  ces  républiques  quand 
la  constitution  étoit  bonne  et  fidèlement  exécutée.  Mais 
cet  ordre  sage  et  régulier  n'y  étoit  pas  toujours  suivi 
à beaucoup  près.  Ces  républiques  étoient  souvent  tour- 
mentées par  le  fléau  des  démagogues,  lesquels,  au  lieu 
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de  respecter  cette  marche  naturelle  et  paisible , tour- 
mentoient  sans  cesse  le  peuple  , rappelant  sur  la  place, 
lui  criant  :leve\-vous  jsoyeç  de  bout , réchauffant,  le  pré- 
cipitant dans  les  excès,  les  troubles,  entravant  tout, 
bouleversait  tout. 

Si  cette  fureur  des  démagogues  étoit  si  funeste  aux 
anciennes  Républiques , où  , lors  même  que  la  classe 
des  citoyens  étoit  mise  inconsidérément  en  action , 
la  masse  des  ouvriers  pouvoit  encore  être  immobile , 
combien  ne  seroit-elle  pas  plus  inconséquente  et  plus 
dangereuse  dans  une  République  telle  que  la  nôtre, 
où  la  population  est  de  trente  millions  d'individus , 
où  la  classe  ouvrière  participe  à l'égalité  des  droits , 
où  la  souveraineté  résidé  (fans  l’universalité  des  ci- 
toyens , mais  où  le  peuple  , ne  pouvant  l'exercer  que 
par  ses  choix,  confie  à des  représentai  le  pouvoir 
législatif  et  ses  autres  pouvoirs  à des  magistrats , et 
ou  par  conséquent  il  doit  rester  constamment  assis , 
excepté  le  jour  où,  dans  ses  assemblées  politiques,  il 
pomme  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  pour  lui  et 
de  rester  constamment  debout  ) 

Dans  un  tel  gouvernement  , quel  peut  être  le  but 
des  provocateurs  dont  nous  parlons  r Est-ce  de  faire  dé- 
libérer le  peuple  dans  la  Formation  des  lois  ? il  est 
impossible  qu  il  le  fasse  , et  lui-même  s'est  interdit 
l'exercice  de  ce  ^droit  en  adoptant  le  régime  repré- 
sentatif. Est-ce  dele  faire  participer  , soit  à l'admi- 
nistration , soit  au  jugement  des  affaires  publiques  et 
particulières  ? cela  est  plus  impossible  encore  , et  plus 
directement  contraire  à la  nature  de  son  pacte  so- 
cial. Que  veulent  - ils  donc , en  excitant  le  peuple  à 
se  lever  , à agir  , à se  sauver  lui-même  ? N’est- ce  pas 
le  soulever  contre  ses  magistrats,  ses  représentons  , con- 
tre sa  constitution,  contre  son  repos  et  son  bonheur  t 
Cela  seroit vrai,  quand  même  leur  provocation  s'adres- 
seroit  à la  masse  entière  du  peuple  5 mais  cela  est 
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bien  plus  vrai  quand  on  considère  qu’elle  ne  peut 
être  , et  que , dans  le  fait  5 elle  n’est  jamais  adressée 
qu’à  une  foible  portion  du  peuple  , à ceiîe  qui , par 
besoin  ou  par  passion , est  remuante  et  factieuse.  Lui 
donner  le  nom  de  peuple  et  la  mettre  en  action  , 
soit  en  matière  législative , soit  en  matière  adminis- 
trative ou  judiciaire,  c’est  un  attentat  à la  souverai- 
neté. 

Je  dirai  plus  : constituer  une  portion  du  peuple  en 
réunion , et  sur-tout  en  réunion  permanente  , en  pro- 
voquer , ou  simplement  eu  accueillir  le  vœu  comme 
devant  influer ,,  soit  sur  la  formation,  soit  sur  b exé- 
cution des  lois  , c’est  également  aller  contre  la  nature 
de  la  constitution  , et , dans  te  sens , les  sociétés  par- 
ticulières, les  adresses  de  quelques  hommes  qui  se  don- 
nent toujours  pour  le  peuple  , ne  doivent  être  con- 
sidérés que  comme  des  instrumens  de  parti,  des  moyens 
de  désorganisation.  Le  corps  législatif  ayant  seul  le 
droit  d’exprimer  le  vœu  du  peuple  , si  la  majorité  pré- 
sente comme  tel  la  volonté  d’une  partie  de  ce  peuple, 
et  sur-tout  une  volonté  irrégulière  , équivoque  , elle 
méconnaît  la  nature  et  la  dignité  de  sa  mission  ; si 
c’est  la  minorité  qui  en  provoque  la  manifestation , 
pour  s’en  prévaloir  contre  la  majorité,  eile  est  en  in- 
surrection contre  sa  mission. 

Quand  on  nous  dit  que , dans  les  gouvernemens  répu- 
blicains , tout  doit  se  faire  avec  le  peuple  et  marcher 
par  la  force  populaire  , quel  sens  attache-t-on  à ces 
mots  £ Sans  doute , il  en  est  un  qui  est  vrai  ; mais 
souvent  aussi  on  leur  en  donne  un  qui  est  faux  et 
dangereux.  Le  gouvernement  républicain  est  institué 
par  le  peuple , et  sur-tout  pour  le  peuple  ; il  ne  doit 
agir  que  conformément  à son  vœu  , c’est-à-dire , dans 
son  intérêt:  cela  est  hors  de  doute.  Le  magistrat  ne 
peut  pourvoir  aux  dépenses  publiques  qu’avec  les  con- 
tributions du  peuple , et  à la  défense  commune  , 
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qu'avec  les  forces  du  peuple  : c'est  encore  ce  qui  est 
évident.  Dans  ce  sens , il  est  vrai  de  dire  que  le  gou- 
vernement républicain  ne  peut  aller  qu'avec  le  peuple  ; 
et  même  on  peut  en  dire  autant  de  tout  autre  gou- 
vernement : seulement , il  est  de  l'essence  de  l'un  que 
la  nature  et  l'étendue  des  sacrifices  ne  soient  réglées 
que  sur  l'évidence  du  besoin,  tandis  que  dans  les  autres 
ils  peuvent  être  portés  bien  au-delà  , tout  dépendant 
de  la  volonté  arbitraire  d’un  homme  ou  de  quelques 
hommes. 

Mais  si,  lorsqu'on  dit  que  le  gouvernement  répu- 
blicain ne  doit  marcher  qu'avec  le  peuple  , on  pré- 
tend par  là  que,  dans  un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre  , par  exemple , une  fraction  du  peuple  , et  même 
tout  le  peuple  , doit  prendre  part  à la  formation  des 
lois  ou  à leur  exécution  ; si,  partant  de  là,  on  l'excite 
à se  lever,  à se  tenir  debout,  à se  sauver  Jui -même  , 
je  soutiens  que  non-seulement  ce  n’est  pas  là  marcher 
avec  le  peuple  , et  qu'il  n’y  a pas  là  de  force  popu- 
laire *,  mais  que  c'est  jeter  le  peuple  dans  le  désordre 
et  la  confusion  , que  c’est  le  désorganiser  et  le  dé- 
truire. La  force  réelle  du  peuple  est  dansson  association 
sagement  organisée  , dans  l’exacte  observation  des  lois, 
dans  son  obéissance  aux  magistrats  : elle  est  non-seule- 
ment dans  le  sacrifice  et  l'emploi  des  moyens  néces- 
saires aux  dépenses  publiques  et  à la  sûreté  commune , 
mais  encore  dans  le  travail  et  l’industrie  de  tout  genre, 
et  par  conséquent  dans  la  tranquillité  publique  et  par- 
ticulière. 

Cela  est  vrai  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  , et 
plus  vrai  encore  dans  les  circonstances  extraordinaires. 
Avec  combien  peu  de  raison  on  a cité  l'exemple  des 
Républiques  anciennes,  et  sur-tout  celui  de  Rome  ! Que 
faisoit-on , en  effet,  à Rome,  quand  l’Etat  étoit  me- 
nacé par  un  grand  péril  extérieur  ou  intérieur  ? appe~ 
loit-onle  peuple  à se  sauver  lui-même  ) Lui  déclaroit-on 
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qu'il  étoit  en  danger  J le  magistrat  déposoit  - il  entre 
ses  mains  l'exercice  de  son  autorité  > On  faisoit  pré- 
cisément tout  le  contraire.  D'abord  5 en  temps  de  guerre , 
le  consul  qui  commanaoit  l’armée  étoit  revêtu  d’un 
pouvoir  presque  absolu  ; et  quelquefois  , pour  que 
ce  pouvoir  le  fut  réellement , on  nommoit  un  dic- 
tateur. 

Dans  les  discordes  civiles , quand  les  moyens  or- 
dinaires ne  sufhsoient  plus  , on  avoit  également  re- 
cours à la  dictature;  et,  dans  ce  cas,  le  peuple  était- 
il  appelé  à se  tenir  debout , à se  gouverner  lui-même  ! 
C'étoit,  au  contraire,  pour  le  forcer  à se  rasseoir,  et 
à rentrer  dans  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois  et  aux 
magistrats  qu'on  nommoit  le  dictateur.  Le  peuple  alors 
ne  délibère it  plus,  exécutoit  encore  moins;  il  etoitpu- 
rement  passif.  Et  chez  nous , où  le  peuple  ne  délibère 
jamais  ni  sur  la  formation  des  lois , ni  sur  leur  exé- 
cution , où , par  la  nature  de  sa  constitution , par  celle 
du  régime  représentatif,  parfaitement  analogue  à son 
étendue  , à ses  besoins  de  toute  espèce  , il  ne  peut 
agir  par  lui-même  que  dans  le  choix  immédiat  ou  mé- 
diat de  ses  représentai  et  de  ses  magistrats , et  où 
par  conséquent  il  doit  être  constamment  soumis  et 
obéissant;  c'est  lui-même  qu'on  appelle  à se  gouverner 
et  à se  sauver  dans  les  niomens  critiques  et  périlleux  ! 
Quel  renversement  de  toutes  les  idees  saines  et  rai- 
sonnables ! Et  combien  nos  démagogues  sont  plus  in- 
sensés et  plus  coupables  que  ceux  des  anciennes  ré- 
publiques 1 

Ah  1 nous  en  avons  fait  la  cruelle  expérience  ! 
Nous  avons  vu  un  temps  où  tout  le  monde  gouver- 
rxoit,  excepté  ceux  qui  etoit  chargés  de  le  faire.  Nous 
ayions  des  sociétés  et  des  commissions  populaires , des 
comités  révolutionnaires  , des  sections  permanentes , 
des  bandes  de  pétitionnaires  et  de  propagandistes  , 
des  levées  en  masse  ; mais  aussi  qu’avions  - nous  en 
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même -temps  * une  représentation  avilie  , subjuguée  j 
des  magistrats  sans  considération  et  sans  jpouvoir  \ 
plus  de  sûreté  personnelle  ; plus  de  propriété  assurée  ; 
des  troubles  , du  brigandage  ; des  guillotines  ambu- 
lantes et  permanentes  ; la  terreur  et  la  disette  > en  un 
mot  , l’empire  des  fous  et  des  méchans  , et  l’esclavage 
de  la  nation. 

Voilà  ce  qui  avoit  lieu  parmi  nous , quand  le  peuple 
étoit  debout  et  se  gouvernait  lui -même.  Encore  un 
coup , ce  n'est  pas  là  , je  le  sais , où  voudroient  nous 
ramener  ceux  qui  nous  parlent  de  force  populaire  , qui 
appellent  le  peuple  à se  sauver  lui-même  , et , comme 
pour  lui  donner  le  signal , veulent  commencer  par 
déclarer  la  patrie  en  danger.  Je  sais  bien  encore  que, 
quand  ils  le  voudroient,  ils  n’y  réussiroient  pas,  ou 
que  du  moins  l’incendie  qu’ils  auraient  allumé  le* 
auroit  bientôt  dévorés  eux-mêmes.  Mais  que  de  ravages 
ne  feroit-il  pas  dans  sa  courte  durée  l Et  qui  peut  as- 
surer qu’après  avoir  détruit  la  constitution , il  ne  dé- 
truisît aussi  totalement  la  liberté  > Que  les  temps  sont 
changés , et  combien  la  pente  des  esprits  est  différente 
de  ce  qu’elle  étoit  au  commencement  de  la  révo- 
lution ! Nous  avons  été  entraînés  par  le  torrent  jus- 
que dans  la  démagogie.  Les  maux  qu’elle  nous  a 
faits  nous  ont  imprimé  un  mouvement  contraire  qui 
nous  reporterait  jusqu’au  despotisme  d’un  seul  , si 
nous  n’avions  ni  assez  de  sagesse  ni  assez  de  force 
pour  le  diriger  et  l’arrêter  à temps.  L’état  qui  nous 
convient  est  à peu  près  à une  égale  distance  de  l’an- 
cien régime  et  du  régime  de  1/90.  C’est-là  qu’il  faut 
nous  fixer  d’une  manière  solide , invariable.  Voilà  le 
vœu  de  la  nation  , et  sur-tout  de  la  portion  éclairée 
et  sage  ; mais  pour  y arriver  , il  faut  éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait  lui  rappeler  de  cruels  souvenirs  9 
et  principalement  celui  de  179^,  dont  la  haine  est 
maintenant  l’affection  dominante  du  peuple  français. 


C’est  d’après  cette  considération  que  je  regarde 
comme  dangereuse  la  proposition  qui  nous  est  Faite , 
dangereuse  en  ce  qu’elle  tend  à effrayer  l’imagination , 
à ouvrir  une  nouvelle  scène  de  troubles  et  de  boule- 
versement , à décourager  la  nation  au  point  de  lui 
faire  chercher  le  repos  dans  les  bras  du  despotisme  ; 
elle  est  d’ailleurs  avilissante  pour  le  Directoire , pour 
le  Corps  législatif,  et  même  pour  le  peuple  ; et  quand 
on  se  refuseroit  à y voir  la  source  de  tant  de  maux  , 
on  ne  pourroit  du  moins , sous  le  rapport  du  bien , sç 
refuser  à l’idée  de  son  inutilité. 


Je  vote  donc  pour  qu’elle  soit  rejetée  par  la  question 
préalable. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  8. 


